Je n’ai rien à cacher. Mais ce n’est pas pour autant que je me présenterais tout nu devant vous !

Quel monde étrange ! AU nom du respect des bonnes mœurs et de la vie privée, le dernier recueil de Krol (avec en couverture une caricature de Delphine Boël en Femen) a été retiré du site Ibookstore.
Mais, dans le même temps, nous devrions vivre dans une maison de verre. Interception de nos communications téléphoniques, conservation des métadonnées générées par nos communications électroniques, espionnage généralisé et à grande échelle, via satellites, cameras de surveillance, spywares, logiciels pirates et tout autre moyen que nous imaginons à peine.
La transparence a-t-elle définitivement pris le pas sur la confidence. Avons-nous perdu le droit à tout secret ? 

Facebook, YouTube et les selfies induisent une curieuse culture de l’exhibitionnisme. Souhaitons-nous pour autant renoncer à toute intimité ? Pas de secret quand la sécurité est en jeu ? Mais où placer les frontières ? Le terrorisme, le grand banditisme, le blanchiment, la fraude grave, la fraude fiscale, … ?

Depuis le 1er septembre 2013, AVOCATS.BE a introduit quatre recours à la Cour constitutionnelle pour obtenir la protection du secret professionnel des avocats (un pour s’opposer aux pouvoirs de saisie de l’auditorat économique, deux pour s’opposer à ceux de l’inspection de la TVA et le dernier, tout récemment, contre la loi qui oblige les opérateurs de télécommunication à enregistrer et à conserver l’ensemble des métadonnées générées par les communications électroniques pendant une durée d’au moins 12 mois, sans faire la moindre distinction selon que ces données sont, ou non, couvertes par le secret professionnel).  
Certes, le secret professionnel entre en conflit avec les possibilités de collecte de données qu’ouvrent les techniques de l’information et de la communication. Imposer des mécanismes de filtrage, en vue d’assurer le respect du secret professionnel, n’est pas nécessairement facile. Mais comment admettre qu’un principe aussi fondamental que le secret des confidences qu’un client confie à son avocat, consacré par les articles 6 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, doive s’incliner devant les nécessités de la technique. 
C’est la technique qui doit se plier aux exigences des droits fondamentaux, et non l’inverse. 
Si les avocats tiennent tant à la protection du secret professionnel, ce n’est pas parce que leurs droits seraient mis en péril, mais bien parce que les droits des justiciables le sont. Le secret professionnel ne protège évidemment pas les avocats, mais bien ceux qui se confient à eux, et qui doivent pouvoir le faire en toute liberté pour recevoir l’éclairage qui est indispensable à la protection de leurs droits. 
À l’heure où, en France, la justice s’autorise à épier les communications téléphoniques qu’un ancien président de la République entretient avec son avocat, il faut être conscient que ce qui est en jeu, c’est une valeur démocratique fondamentale : la justice. Il ne s’agit nullement d’une revendication corporatiste par laquelle les avocats revendiqueraient un quelconque privilège. 
Le 26 septembre 2013, la Cour constitutionnelle a rappelé que « les avocats prennent une part importante dans l’administration de la justice, ce qui justifie que les conditions d’accès et d’exercice à cette profession obéissent à des règles propres, différentes de celles qui régissent d’autres professions libérales… L’effectivité des droits de la défense de tout justiciable suppose nécessairement qu’une relation de confiance puisse être établie entre lui et l’avocat qui le conseille et le défend. Cette nécessaire relation de confiance ne peut être établi et maintenue que si le justiciable à la garantie que ce qu’il confiera à son avocat ne sera pas divulgué par celui-ci. Il en découle que la règle du secret professionnel imposée à l’avocat est un élément fondamental des droits de la défense ». 

Le secret professionnel de l’avocat, c’est le droit au droit : ce qui permet à tout justiciable d’accéder au conseil indispensable pour s’orienter dans un maquis de règles toujours plus complexes, d’être défendu quand il doit faire valoir ses intérêts les plus essentiels, y compris lorsque la machine dérape.

« Toute société qui sacrifie un peu de sa liberté à sa sécurité ne mérite ni l’une ni l’autre et finira par les perdre toutes les deux » a dit Benjamin Franklin.

Kafka, c’est peut-être demain … Où ? Ici aussi…
